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    Présentation

    Quand peut-il être juste de bombarder au nom des droits de l’homme ? La guerre, même juste, fait des victimes civiles. Vaut-il mieux alors tuer ou laisser mourir ? Sous le nom d’intervention humanitaire, droit d’ingérence ou responsabilité de protéger, l’intervention militaire justifiée par des raisons humanitaires est l’une des questions les plus brûlantes des relations internationales.
Ce livre interdisciplinaire – historique, juridique, éthique et politique – est le plus complet jamais publié en français sur ce phénomène. S’appuyant sur de nombreux exemples, de la guerre punitive en Chine antique jusqu’à l’intervention de l’OTAN en Libye, il élabore une théorie réaliste de l’intervention en reprenant cinq critères de la doctrine de la guerre juste : cause juste, autorité légitime, bonne intention, dernier recours et proportionnalité.
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  Préface
 

 Hubert Védrine [1] 


 
 

 
 
 
 
 Issu d’une thèse de doctorat, cet ouvrage est sans doute ce que l’on a publié en français – avec l’ouvrage récent de Monique Canto-Sperber sur « l’idée de guerre juste » – de plus approfondi et de plus fouillé, sur la guerre, ou l’intervention « au nom de l’humanité », quel que soit le nom qu’on lui donne. Et de plus pertinent.

 
 
 Le débat public, dans le champ politico-médiatique, tourne en rond depuis des années à ces sujets. Par exemple sur le « droit d’ingérence », si populaire en France pendant longtemps, sans que l’on soit jamais parvenu à obtenir de ses concepteurs et promoteurs des réponses claires et convaincantes à des questions telles que : qui a le droit de s’« ingérer », chez qui, pour quelles raisons, pour quoi faire ? En fait l’histoire nous le montre : ce peut être n’importe quel pays – presque toujours occidental et le plus souvent les États-Unis ou la France – dès lors qu’il a la prétention d’incarner à lui seul, à un moment, la « conscience universelle », et qu’il puise une légitimité suffisante pour son action dans la force de ses convictions. C’est une des qualités de l’ouvrage de Jean-Baptiste Jeangène Vilmer de remettre cette question, comme celle de la guerre juste, en perspective. Et en perspective longue : au lieu de ne faire descendre le droit d’ingérence auto-attribué que de l’Occident, de l’Occident chrétien, et plus particulièrement de l’Occident chrétien prosélyte et colonisateur, l’auteur fait remonter sa généalogie jusqu’à la Chine antique, à la Grèce ancienne, à Rome voire à Babylone et aux Hittites. Comme si, à quelques exceptions près, les conquérants avaient toujours affirmé ne pas agir pour seulement dominer mais pour libérer, civiliser ou protéger.

 
 
 Les dimensions juridiques de cette vaste question (légalité/illégalité), ce qui fonde la légitimité, les critères de la guerre juste – question toujours actuelle –, les causes justes (c’est-à-dire : pourquoi intervenir ?), les motivations (les « bonnes intentions »), le moment de l’intervention, si délicat à déterminer, l’impossible proportionnalité, font l’objet d’analyses méthodiques détaillées et rigoureuses et il faut féliciter l’auteur d’avoir si patiemment démêlé ces écheveaux.

 
 
 Cette capacité analytique clarificatrice n’est jamais aussi évidente que dans les chapitres 2 (la terminologie, le choix des mots) et 4 (l’humanité imaginaire, la souffrance à distance, les médias et l’intervention), où règnent en maître l’à-peu-près et l’émotionnel.

 
 
 Dans ce chapitre « propédeutique », Jean-Baptiste Jeangène Vilmer montre ainsi qu’on ne doit pas confondre « droit » et « devoir » d’ingérence car le droit permet, mais le devoir oblige ; qu’on ne doit pas assimiler non plus ingérence et assistance, ni encore droit ou devoir d’assistance, et que le plus souvent il est plus simplement question de droit d’assistance humanitaire sans préciser si c’est un droit existant ou un droit souhaité. Sur le concept d’« intervention humanitaire » lui-même, l’auteur applique utilement la grille d’analyse : qui intervient ? Pour qui intervient-on ? Pourquoi intervient-on ? L’intervention est-elle forcément armée, avec menace, ou usage de la force, contre les autorités de l’État cible, ou non ? Etc. L’auteur souligne à juste titre que « on peut faire signifier tout et n’importe quoi à ces notions intrinsèquement floues, si l’on ne précise pas immédiatement leur sens ». Ce qu’il fait. Sa reconstitution de la genèse de l’élaboration de la « R2P », « responsabilité de protéger » par Kofi Annan, que j’avais soutenue en tant que ministre des Affaires étrangères, n’en est que plus éclairante.

 
 
 L’intervention franco-britannico-qatari-otanienne en Libye a ainsi suscité des réactions marquées de la plus grande confusion. Célébrée, ou condamnée, au nom du « droit d’ingérence », ou de son refus, elle a en fait été autorisée par le Conseil de sécurité par la résolution 1973 fondée sur le chapitre VII de la Charte sans que ni la Russie, ni la Chine aient osé y opposer leur veto, au nom donc de la « responsabilité de protéger ». Or, si Kofi Annan, alors Secrétaire général des Nations Unies, avait pris l’initiative du travail qui devait aboutir à l’adoption de ce concept par l’Assembléegénéraledes Nations Unies en 2005, c’est précisément pour substituer au « droit (ou devoir) d’ingérence », que les États membres des Nations Unies n’avaient jamais admis car il ressemblait trait pour trait à ce que l’Occident avait pratiqué depuis des siècles, et voulait perpétuer, sous l’injonction autolégitimante de son opinion intérieure chauffée à blanc, un autre concept différent dans ses modalités de déclenchement, sa justification, ses effets et donc, lui, légitime. Dans un cas, un État décide seul de s’ingérer (États-Unis/Irak, 2003). Dans l’autre, les membres du Conseil de Sécurité ne peuvent se soustraire à leur responsabilité nouvelle de protéger un peuple en danger.

 
 
 Ces questions sont directement liées à l’effet CNN, à cette « souffrance à distance » que ressent l’opinion dans les sociétés occidentales hypermédiatisées, et qu’elle souhaite voir cesser grâce au spectacle d’une intervention réparatrice.

 
 
 Cependant, si l’auteur commence son étude par une « défense préalable du réalisme », c’est avec mesure et équilibre, et sans aucun excès théorique ni simplification dogmatique. Il conteste d’ailleurs l’opposition schématique et stérilisante qui règne au sein de l’enseignement des relations internationales, où l’étudiant est sommé de choisir son camp entre réalisme, libéralisme, idéalisme, marxisme etc., grossière réduction de la complexité, des situations réelles.

 
 
 Au terme de cette analyse considérable, il se revendique réaliste mais, précise-t-il, « sans être pour autant anti-interventionniste ». Il n’est pas dupe de la mythologie française du droit d’ingérence, mais il comprend les raisons particulières et convaincantes des interventions au Kosovo et en Libye, etc.

 
 
 S’il est lu comme il le mérite, ce livre devrait contribuer à dissiper la confusion et à éclairer l’opinion comme les décideurs. C’est une qualité rare.

 
 
 Novembre 2011.

 
 

 

 
 
Notes du chapitre
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  Introduction
 

 

 
 
 
 S’il est un phénomène, dans le champ des relations internationales, qui reflète à lui seul toute l’ambivalence de l’être humain, c’est bien celui qui consiste à utiliser la violence au nom de l’humanité. S’il est un comportement par nature extrême, c’est bien celui qui consiste à répondre à ce qui se fait de pire sur le plan national – le massacre de masse, le génocide, le crime contre l’humanité – par ce qui se fait de pire sur le plan international, la guerre, au nom de principes moraux. Comme l’intervention est armée, elle fera des victimes civiles. Et son ambiguïté morale s’exprime alors dans cette formule lapidaire : « Tuer des civils pour sauver des civils. » [1]  C’est l’une des manifestations de ce que Geoffrey Roberston appelle le « paradoxe de Guernica » : « Quand peut-il être juste de déchaîner la terreur contre les terroristes, de bombarder au nom des droits de l’homme, de tuer pour arrêter des crimes contre l’humanité ? » [2] .

 
 
 Au fil du temps et des contextes, on a utilisé différentes expressions pour désigner cette pratique, érigée en doctrine : intervention d’humanité au XIXe siècle, intervention humanitaire (humanitarian intervention) dans la tradition anglophone, « droit ou devoir d’ingérence » en France, « responsabilité de protéger » depuis quelques années. La multiplicité des appellations, pour nommer ce qui est simplement une intervention militaire justifiée par des raisons humanitaires, trahit déjà la confusion dans laquelle se trouvent les observateurs, face à une réalité dont la gravité, l’ampleur et la complexité attirent autant qu’elles découragent.

 
 
 Son histoire est ancienne – beaucoup plus qu’on ne le pense – mais c’est bien dans la seconde moitié du XXe siècle qu’elle est apparue clairement sur le devant de la scène, pour plusieurs raisons [3] . Premièrement, on comprend durant cette période que la pire des catastrophes, à la fois en nombre de victimes et dans la capacité de choquer les consciences, n’est plus la guerre mais le crime à grande échelle, le génocide, le massacre de masse. Deuxièmement, le développement technologique de l’armement ne va plus vers la plus grande destruction possible, mais la plus grande précision possible. On se convainc donc que, pour répondre à ces calamités qui déciment les hommes, il est désormais possible de mener ce que l’on appelle des guerres « propres », qui sont en tout cas un peu moins sales que les guerres précédentes.

 
 
 C’est à cet endroit que l’on fait la distinction entre guerre et intervention. Distinction qu’on peut fort bien ignorer, au motif qu’il n’existe de toute façon aucune définition officielle ou consensuelle de « guerre » en droit ou en relations internationales. Les définitions larges selon lesquelles « la guerre est un contact violent entre des entités distinctes mais similaires » [4]  ou « le fait de tuer collectivement pour des objectifs collectifs » [5]  intègrent toute intervention militaire, mais aussi de nombreuses autres actions, comme un échange de tirs à une frontière ou même un massacre. Les définitions étroites selon lesquelles « la guerre est un conflit entre les forces armées de deux États » [6]  ou « un conflit armé entre deux entités politiques indépendantes » [7]  excluent les guerres civiles et les guerres de libération anticoloniales, ainsi que les interventions qui n’ont pas lieu contre des forces étatiques ou des entités politiques. Quant à ceux qui proposent des critères quantitatifs, pour définir la guerre comme tout conflit faisant plus de [8]  000 morts au combat par an, par exemple 1, ils fixent un seuil qui peut sembler arbitraire – il ne qualifierait pas la guerre des Malouines de « guerre » – et incluent ou excluent les interventions selon que l’on considère les victimes civiles collatérales comme mortes « au combat » ou pas.

 
 
 En réalité, mieux vaut s’abstenir de la définir : « la » guerre n’existe pas, il en existe plusieurs formes, de différentes intensités, de la guérilla à la guerre totale. C’est la raison pour laquelle le droit international a peu à peu abandonné le concept : ce qu’on appelait « guerre » lors des Conférences de La Haye en 1899 et 1907 est progressivement remplacé par « conflit armé international » et « non international ». « Guerre » reste un mot, mais il n’est pas un fait puisqu’on peut déclarer la guerre sans la faire (comme les États d’Amérique latine durant la Seconde Guerre mondiale) et faire la guerre sans la reconnaître (comme l’Angleterre durant la guerre de Corée). La déclaration de guerre, qui est apparue dans la Convention de La Haye de 1907 (en réaction à l’attaque du Japon sur la Russie sans déclaration préalable), n’a jamais été – et est encore moins aujourd’hui – un bon indicateur de l’état de guerre.

 
 
 Ce sont pour des raisons politiques que les États choisissent de ne pas présenter un conflit dans lequel ils sont engagés comme une « guerre » – et c’est précisément pour cette raison que la distinction entre « guerre » et « intervention » a été introduite au XIXe siècle. Le mot, utilisé également pour parler d’une intervention chirurgicale, donne dans l’« analogie médicale » [9]  : il renvoie à une opération limitée, contrôlée, précise, nette, dont le but n’est pas de détruire, mais au contraire de sauver. Le tout en direct à la télévision, pour offrir ce « visage lifté de la guerre » qu’évoquait Baudrillard [10] . Certains choisissent donc de ne pas faire la distinction [11] , comme pour dévoiler la « vraie » nature de l’intervention qui, lorsqu’elle est militaire, peut être considérée comme « une forme de guerre » [12] .

 
 
 Troisièmement, on assiste à une évolution conceptuelle : le principe de souveraineté, qui n’a jamais été absolu qu’en théorie [13]  et qui a toujours désigné « un idéal platonique plutôt qu’une réalité littérale » [14] , s’érode depuis le XIXe siècle et en vient finalement à qualifier une souveraineté limitée et conditionnelle. Cette redéfinition s’accélère au tournant du millénaire et, revenant en 2011 sur les deux dernières décennies, Kofi Annan écrit que « la souveraineté étatique n’est désormais plus vue comme un bien absolu en soi mais comme un instrument – certes très important – qui n’a de la valeur qu’en tant qu’il est utilisé pour protéger la vie humaine, garantir le respect de la dignité humaine et faire respecter les droits humains » [15] .

 
 
 D’où l’argument libéral pour l’intervention humanitaire, qui s’exprime de la façon suivante : la souveraineté n’est pas un dû, elle se mérite, elle implique des obligations, dont celle de respecter les droits de l’homme sur son territoire. L’État qui viole ces obligations perd du même coup la protection de la souveraineté, et ipso facto le droit de ne pas subir d’intervention extérieure, en même temps que des États tiers bien intentionnés gagnent le droit d’intervenir [16] . « La souveraineté ne peut plus être un bouclier pour protéger ceux qui violent les droits en toute impunité, poursuit Annan. Quand un État échoue à protéger sa population, la communauté internationale doit intervenir et ceux qui sont menacés de génocide, nettoyage ethnique, crimes de guerre ou crimes contre l’humanité ont le droit de compter sur cette aide. » [17] 

 
 
 
 Voilà donc comment les conditions étaient réunies, dans la seconde moitié du XXe siècle, pour que l’intervention humanitaire se développe dans la pratique et constitue peu à peu ce que ses promoteurs appellent une « norme émergente ». Beaucoup plus développé par les chercheurs que par les États [18] , le sujet suscite des dizaines de milliers de travaux universitaires, ouvrages, articles et rapports de toutes sortes. Il était, jusqu’au 11 septembre 2001, le plus étudié dans le champ de l’éthique des relations internationales [19] . Il a également une résonance médiatique puissante.

 
 
 Ce succès s’explique aisément, pour au moins trois raisons. La première est qu’il réunit deux des problèmes les plus controversés : l’emploi de la force armée et l’ambition humanitaire. La deuxième est que cette articulation met en évidence le risque d’abus qui accompagne depuis toujours toute justification de la guerre : l’intervention humanitaire ou la « responsabilité de protéger » pourraient être utilisées comme un « cheval de Troie » [20]  par les grandes puissances pour maintenir leur présence – et leur contrôle des ressources – dans des États que la décolonisation les a contraints à quitter officiellement. L’accusation de néocolonialisme est assez répandue et contribue à la popularité du débat sur l’intervention. La troisième raison, plus structurelle, est dans sa position d’exemplarité : l’intervention humanitaire est ce qui incarne le mieux la tension fondamentale, le dilemme, le paradoxe, voire la contradiction entre sécurité nationale et sécurité humaine, souveraineté et droits de l’homme, paix et justice, qui agite la société internationale.

 
 
 Si la prohibition de l’usage de la force dans la Charte des Nations Unies (art. 2 ( [21] )) peut à juste titre être considérée comme l’aboutissement le plus important du droit international contemporain 4, de sorte que le jus ad bellum est finalement devenu un jus contra bellum, un droit contre la guerre [22] , il se heurte encore à cet autre pilier de la Charte que sont la promotion et le respect des droits de l’homme (art. [23] ). L’intervention humanitaire se situe précisément dans ce nœud gordien : les situations qui nous occupent ici sont celles dans lesquelles l’affirmation de l’une, la protection des droits de l’homme, impliquent apparemment la négation de l’autre, l’interdiction du recours à la force. Et elles illustrent exemplairement ce qu’Antonio Cassese a dit des droits de l’homme : que leur arrivée sur la scène internationale est « un événement remarquable car ils sont une théorie subversive destinée à favoriser les tensions et les conflits entre les États » 1.

 
 
 Bien entendu, il ne s’agit pas ici de tous les droits de l’homme – l’intervention n’est pas déclenchée pour protéger le droit de vote ou le droit de grève – mais les plus fondamentaux d’entre eux. On s’entend généralement sur ces violations les plus graves du droit à la vie que sont le génocide, le nettoyage ethnique, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre à grande échelle. L’idée générale est qu’il est par défaut non seulement illégal mais injuste d’intervenir militairement sur le territoire d’un autre État, sauf lorsque l’injustice dont est victime sa population atteint un seuil qui rendrait injuste de ne pas intervenir [24] . L’injustice en effet a plusieurs visages et, comme l’a bien montré Judith Shklar, elle n’est pas seulement active (commettre le mal), elle est aussi passive (laisser faire le mal qu’on pourrait empêcher) [25] . La question de l’intervention humanitaire se pose lorsque la non-intervention devient « inhumanitaire ».

 
 
 Son succès est donc justifié, mais il est à double tranchant. La gigantesque production et l’intérêt médiatique qu’elle suscite troublent les termes du débat au lieu de les clarifier. En 1873, Carnazza Amari écrivait :

 
 « Jamais peut-être thème du droit des gens ne fut plus diversement étudié, plus énergiquement discuté, plus différemment développé et décidé que le principe de non-intervention. Et, ce qui est plus grave, malgré les laborieuses recherches des publicistes, malgré les profondes élucubrations des philosophes et les discussions animées des diplomates, il n’existe pas encore aujourd’hui de principe certain, assuré et uniforme, qui, fermant le passage à toute discussion théorique, donne aux peuples une règle positive et absolue offrant une solution facile aux contestations entre les États, et soit en même temps susceptible de se réaliser un jour en fait. » [26] 

 

 
 
 Près de cent quarante ans plus tard, il n’existe toujours pas de « principe certain » en la matière, et c’est la raison pour laquelle la question fascine. Un document du Foreign and Commonwealth Office britannique parlait même en 1984 de la recherche de la pierre philosophale [27]  ! Quelle contribution peut-on espérer apporter sur un problème tant de fois commenté ? Sur lequel tout a déjà été dit, et depuis plus longtemps qu’on ne le pense ? Certainement pas une solution, comme s’il existait une réponse. La pratique, d’ailleurs, n’attend pas de réponse : « La question de la justice ou de l’injustice d’une guerre, rappelait Schmitt, conduit tout naturellement à des discussions épineuses de nature historique, politique, sociologique et morale, dont on ne saurait attendre la fin si l’on veut arriver à un résultat pratique. » [28]  Il n’y a pas de fin à ces discussions : tout ce que nous pouvons espérer est d’y apporter une compréhension plus approfondie et plus complète aussi que ce qui existe déjà. Interrogé sur l’intervention, Bobbio invoquait « la catégorie dans laquelle, ambitieusement, je me situe : les intellectuels qui considèrent que leur fonction n’est pas de juger mais de comprendre et de faire comprendre » [29] .

 
 
 Une partie des difficultés relatives à l’intervention humanitaire tient à la manière dont on aborde le sujet : aux disciplines qui le font, aux présupposés qu’elles ont, à la façon dont les chercheurs morcellent les enjeux. Carnazza Amari le dit à sa manière : les juristes cherchent laborieusement, les philosophes élucubrent profondément, les diplomates discutent vivement. Et personne ne trouve. C’est peut-être, d’une part, parce que l’on cherche une solution qui n’existe pas et, d’autre part, parce que chacun cherche dans son coin. Renouveler l’approche implique de se doter d’un cadre conceptuel particulier. C’est le but de cette introduction que de l’établir.

 
 
 Ce que nous appelons « cadre conceptuel » n’est pas l’élaboration préalable d’une théorie abstraite qu’il s’agirait ensuite d’appliquer au cas concret de l’intervention humanitaire. Contre cette philosophie politique occidentale d’inspiration néokantienne qui élabore des théories prétendument universelles, visant à s’appliquer à tous les agents et à toutes les situations historiques, nous contestons que l’on puisse d’abord élaborer abstraitement une « éthique » sur ce qu’il est bon de faire dans l’absolu (théorie idéale) pour ensuite l’appliquer à des situations concrètes et à l’action des agents politiques (théorie non idéale) [30] . Le réalisme constructiviste et libéral que nous proposons n’est pas une doctrine, mais une méthode. Il nous dit comment aborder le problème, dans quel ordre, avec quels outils et pourquoi.

 
 

 
 Défense du réalisme

 Au niveau le plus général, celui de la philosophie politique, le réalisme est cette exigence de tenir compte des contraintes du réel, c’est-à-dire de ce qui est, du monde non idéal dans lequel nous vivons, pour élaborer ce qui devrait être. C’est une attitude pragmatique, au sens où elle vise l’action, et où elle tient compte de la faisabilité des propositions pour les évaluer. Ce faisant, elle a conscience que les politiques sont ancrées dans les circonstances et qu’elles ne dépendent pas tant des convictions que des rapports de force. Elle ne néglige pas, en somme, la notion de pouvoir.

 
 
 C’est aussi une attitude contextualiste, au sens où elle tient compte de l’importance du contexte dans lequel telle politique ou tel événement est généré(e), et où elle prétend même que cette politique ou cet événement ne peut être adéquatement compris (e) que relativement à ce contexte. Pour appréhender un phénomène, il faut d’abord s’intéresser à son évolution et à celle de la manière dont il est perçu et représenté. L’histoire est l’une des conditions de l’esprit critique : il faut savoir ce qui se faisait avant et ailleurs pour avoir les moyens d’être sceptique à l’égard de ce qui se fait ici et maintenant. L’approche de Raymond Geuss est un bon exemple de ce que nous entendons par réalisme en philosophie politique [31] .

 
 
 Qu’est-ce, maintenant, que le réalisme en relations internationales ? Tout simplement le courant dominant depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, dans la science politique anglo-saxonne, et celui qui correspond le mieux à la pratique des États, car les États sont libéraux en rhétorique mais réalistes en pratique [32]  : les motifs humanitaires et la promotion des droits de l’individu sont mis en avant en public, mais ne sont pas décisifs en réalité [33] .

 
 
 La discipline académique des relations internationales est née au début du XXe siècle. Elle est aujourd’hui devenue un « bourbier » [34] , gangréné par le paradigmatisme, c’est-à-dire l’attitude qui consiste à voir les différentes théories comme des paradigmes mutuellement exclusifs [35] . C’est ainsi qu’on l’enseigne dans les manuels : réalisme, libéralisme, marxisme, constructivisme, École anglaise, théorie critique, féminisme, poststructuralisme, postcolonialisme – l’étudiant doit choisir son camp. Cela pose plusieurs problèmes, dont celui de la caricature des positions pour permettre leur affrontement.

 
 
 Le cas du réalisme est exemplaire. On le présente généralement comme une théorie amorale, faisant de la séparation du politique et de la morale un point de départ, basée sur une conception pessimiste de la nature humaine, une Realpolitik autorisant les États à défendre leurs intérêts à n’importe quel prix, réduisant le droit international à n’être plus que l’instrument des grandes puissances dans un contexte anarchique où règne la loi du plus fort. Une théorie institutionnellement conservatrice, arc-boutée sur l’État-nation et excluant toute possibilité de réforme globale. Une approche positiviste, matérialiste et rationaliste, ayant l’ambition de faire des prédictions pour conseiller la politique étrangère. Cette présentation, qui est celle qu’attendent la plupart des enseignants dans les départements de relations internationales [36] , rend effectivement le positionnement plus facile en s’opposant notamment au libéralisme, au cosmopolitisme et au constructivisme. Mais elle ne correspond pas au réalisme, en premier lieu parce que « le » réalisme n’existe pas.

 
 
 La description précédente est une version caricaturale d’un certain réalisme, celui de Kenneth Waltz, John Mearsheimer ou Henry Kissinger, et pourrait être revendiquée à droite comme à gauche de l’échiquier politique puisque Noam Chomsky et Danilo Zolo, par exemple, en sont proches dans leur critique de la politique étrangère américaine. En revanche, elle ne correspond absolument pas, et même s’oppose mot pour mot, au réalisme classique d’E. H. Carr, Hans Morgenthau et Reinhold Niebuhr (mais aussi John Herz, Frederick Schuman, Georg Schwarzenberger et Arnold Wolfers), qui sont les pères fondateurs du réalisme au milieu du XXe siècle. Avant de prendre un tournant positiviste et conservateur depuis une quarantaine d’années, avec Waltz pour les sciences sociales et Kissinger pour la politique étrangère [37] , le réalisme était beaucoup plus nuancé. Sa signification initiale semble avoir été perdue dans les caricatures qu’on en fait aujourd’hui. Il faut revenir à ceux que Scheuerman appelle à juste titre des réalistes progressistes [38] . Barack Obama d’ailleurs se réclame de Niebuhr [39] .

 
 
 Lorsque émerge la théorie des relations internationales en tant que discipline universitaire dans les années 1920, le courant dominant est le libéralisme. La première génération, celle de Woodrow Wilson, traumatisée par la Première Guerre mondiale, voulait croire en un monde pacifié, un ordre international maintenu par les démocraties libérales. Le libéralisme défend une intervention minimale de l’État dans la vie économique et pense que le libre marché, la démocratie et les acteurs non étatiques (individus, groupes, associations, ONG, institutions, etc.) sont les conditions de la paix et de la sécurité internationales. Le développement du droit international à cette époque et la création en 1919 de la première expérience de gouvernance globale, la SDN, s’inscrivent dans ce projet.

 
 
 Le problème bien entendu est que l’essor du fascisme et du nazisme dans les années 1930, puis la Seconde Guerre mondiale, ont donné tort à ce premier libéralisme qu’on qualifie souvent d’utopiste ou d’idéaliste. Le droit international n’a rien pu faire, la SDN s’est effondrée. C’est ici, précisément, qu’apparaissent les premiers réalistes, qui ne sont pas autre chose que des libéraux déçus. Ils se disent « réalistes » car ils ont le souci d’étudier les relations internationales telles qu’elles sont plutôt que telles qu’on voudrait qu’elles soient.

 
 
 Lorsqu’ils reconnaissent par exemple que les États sont fondamentalement égoïstes, ils ne disent pas qu’ils devraient l’être dans un monde idéal, mais qu’ils le sont dans notre monde non idéal, et que ne pas accorder d’importance à ce fait, rêver le monde plutôt que le vivre, est précisément ce qui mène aux pires catastrophes. Pour cette raison, le réalisme est plus moral que l’idéalisme, comme l’avait bien vu Raymond Aron : « R. Niebuhr, H. J. Morgenthau, G. F. Kennan, R. E. Osgood n’exaltent pas “l’égoïsme sacré” des États. Ils craignent que cet égoïsme ne devienne pire encore, plus brutal, moins raisonnable s’il se dissimule sous des mots d’ordre grandioses et vagues. […] Le réalisme – la reconnaissance des égoïsmes nationaux – est plus propice à la prise de conscience, par chacun, des intérêts et des idées des autres que l’idéalisme ou le culte des principes abstraits. » [40]  Loin de mépriser le droit international, les réalistes classiques le connaissent au contraire très bien, puisqu’ils sont, pour la plupart, juristes de formation. Leurs écrits de jeunesse, avant la désillusion des années 1930, étaient d’ailleurs très favorables à la SDN – une institution qu’ils ont pu observer de près puisque Carr et Schwarzenberger ont participé à certaines de ses réunions tandis que Herz et Morgenthau ont été formés à Genève. « Traumatisés par [sa] désintégration », ils vont tenter de comprendre [41] .

 
 
 Produisant une analyse « sociologique » du droit – comme le disent Morgenthau et Schwarzenberger [42]  – qui n’arrache pas les normes de leur contexte, ils reconnaissent la primauté des rapports de force, qu’avaient tendance à occulter les libéraux. Le pouvoir, insiste Morgenthau, est à la politique ce que la richesse est à l’économie [43] . Les réalistes ne disent pas que les institutions ne sont pas importantes, seulement que, quel que soit leur poids, elles ne pourront jamais faire disparaître les rapports de force et les luttes de pouvoir – contrairement à ce qu’affirment les libéraux « naïfs » qui, comme Wilson, croient que les institutions globales (la SDN, en l’occurrence, puis l’ONU) « peuvent abolir l’équilibre du pouvoir (balance of power) » [44] .

 
 
 Ils en déduisent qu’il ne faut pas trop attendre de la...
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